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	Résumé
À sa session de 2026, le Conseil a approuvé le principe de la création du Bureau de zone de l'UIT pour le Pacifique le 28 avril 2026 et a demandé au Secrétariat d'élaborer un plan détaillé pour la création du nouveau bureau de zone et de le présenter à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26) pour examen. Le présent document a pour objet de donner des informations contextuelles et de décrire la méthode employée pour élaborer ce plan de création, en intégrant une proposition de dotation en personnel, une analyse financière et des considérations logistiques.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent rapport.
Lien(s) pertinent(s) avec le Plan stratégique
Paragraphe 66 relatif à la présence régionale du Plan stratégique de l'Union pour la période 2024-2027.
Incidences financières
On estime qu'il faudrait 521 806 CHF pour la première année et 1 368 814 CHF pour les trois années suivantes (1 890 620 CHF pour quatre ans), des sommes qui viennent s'ajouter aux charges autres que les charges de personnel, qui sont habituellement couvertes par le pays hôte.
____________
Références
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[bookmark: _Toc236855353]Introduction
À sa session de 2026, le Conseil de l'Union internationale des télécommunications (UIT) a examiné la contribution soumise par plusieurs États Membres du Pacifique (Document C26/85), dans laquelle le Conseil est invité à envisager la création d'un bureau de zone de l'UIT dans le Pacifique.
Le Conseil a approuvé sur le principe la mise en place d'une présence de l'UIT dans le Pacifique et a demandé au Secrétariat de définir des options concrètes et un plan de création d'un bureau de zone de l'UIT dans le Pacifique (Document C26/119). Il a également demandé que ce plan comprenne une analyse financière détaillée des ressources, de la dotation en personnel et des options concernant le lieu et le financement, et de présenter cette proposition à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26) pour examen et approbation.
[bookmark: _Toc236855354]Considérations générales
Conformément à la Résolution 25 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, au rapport du cabinet PwC sur la présence régionale de l'UIT (Document C20/74), aux Résolutions 16 (Rév. Bakou, 2025), 17 (Rév. Bakou, 2025) et 94 (Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), à l'Initiative régionale 1 pour l'Asie-Pacifique, aux discussions en cours sur la présence régionale de l'UIT (Document C26/24) et aux discussions antérieures du Conseil sur les critères applicables à la création de nouveaux bureaux régionaux et bureaux de zone de l'UIT (Document C24/66), le Bureau régional de l'UIT pour la région Asie-Pacifique a procédé à une évaluation des besoins et à une analyse de la situation dans le Pacifique avec l'appui du gouvernement australien.
Un résumé de l'évaluation des besoins et de l'analyse de la situation a été présenté à la 33ème réunion du Groupe consultatif pour le développement des télécommunications (GCDT) en avril 2026 (Annexe 1 du Document TDAG-26/2(Add.1)).
Évaluation des besoins et analyse de la situation pour la période 2024-2025
Partenaire de longue date des petits États insulaires en développement (PEID) du Pacifique, l'UIT appuie les efforts de ces derniers en faveur d'une transformation numérique inclusive et durable. Par l'intermédiaire de son Bureau régional pour l'Asie-Pacifique, l'Union offre une assistance technique, un appui politique et réglementaire, des moyens de renforcement des capacités, des compétences spécialisées en matière de cybersécurité, une assistance en matière de gestion du spectre et un appui pour les télécommunications d'urgence et les initiatives d'inclusion numérique. L'UIT a également mis en œuvre des projets concrets dans le domaine de la connectivité, notamment l'initiative "Villages intelligents et îles intelligentes", visant à étendre les avantages des technologies numériques aux communautés isolées et mal desservies.
Compte tenu de la spécificité des pays du Pacifique, le Bureau régional de l'UIT pour l'Asie‑Pacifique a lancé en 2024 une évaluation des besoins et une analyse de la situation dans le Pacifique dans le cadre du projet intitulé "Étude de faisabilité: répondre aux besoins particuliers des petits États insulaires en développement du Pacifique en matière de télécommunications/TIC". Le projet a été financé par le Ministère australien des infrastructures, des transports, du développement régional, des communications, des sports et des arts (DITRDCSA) et mis en œuvre sur la base des critères visant à créer de nouveaux bureaux régionaux et bureaux de zone de l'UIT (Document C24/66) adoptés par le Conseil de l'UIT à sa session de 2024.
Cette étude a permis de cerner les besoins uniques et urgents des PEID du Pacifique en matière de télécommunications et de TIC, et de proposer un ensemble de priorités programmatiques, compte tenu de l'étendue de la zone géographique, de la petite taille des marchés et du décalage horaire important avec Genève et Bangkok. Les conclusions ont été examinées avec des représentants des PEID du Pacifique lors de consultations tenues à Suva (Fidji) en février 2025. À la suite de ces consultations, plusieurs séries de révisions ont été effectuées avant la mise au point finale du rapport.
L'évaluation des besoins et l'analyse de la situation ont révélé que les PEID du Pacifique continuent de se heurter à des obstacles structurels et contextuels sur la voie de la transformation numérique. D'importantes lacunes en matière d'infrastructures, notamment la pénétration faible et inégale du large bande, la dépendance à des connexions en câbles sous-marins isolées et une connectivité rurale limitée, entravent l'expansion des réseaux numériques dans la région. L'accessibilité économique reste un défi majeur, les coûts de l'Internet dans certains pays dépassant les objectifs reconnus au niveau international en la matière et représentant une part disproportionnée du revenu des ménages. En outre, la fragmentation des environnements réglementaires et le manque d'harmonisation au niveau régional continuent de freiner les investissements du secteur privé et la coopération régionale.
Malgré ces difficultés, la transformation numérique est largement reconnue dans tout le Pacifique comme étant un catalyseur essentiel du développement durable et de la croissance inclusive. Dans ce contexte, les pays du Pacifique ont régulièrement fait part de la nécessité de renforcer la présence régionale de l'UIT, notamment lors des réunions ministérielles sur les TIC pour le Pacifique tenues en Papouasie-Nouvelle-Guinée en 2023 et 2026, et à travers les textes de politique régionale, plus particulièrement la Déclaration de Lagatoi de 2023 des ministres des TIC du Pacifique.
La création d'un bureau de zone de l'UIT dans le Pacifique permettrait d'apporter un appui plus réactif, soutenu et adapté aux PEID de la région, conformément à la Résolution 94 (Bakou, 2025) de la CMDT et à l'appel lancé dans la Déclaration de Lagatoi en faveur d'un renforcement de la mobilisation et d'une présence institutionnelle accrue dans la région du Pacifique.
[bookmark: _Toc236855356]L'étude de faisabilité de 2026
Sur la base des conclusions de l'évaluation des besoins et de l'analyse de la situation, l'UIT a mené une étude de faisabilité sur le renforcement de sa présence régionale dans le Pacifique.
Cette étude[footnoteRef:1] a été réalisée dans le cadre d'un processus consultatif et progressif. À l'issue de l'évaluation des besoins et de l'analyse de la situation, l'UIT a échangé avec les États Membres du Pacifique sur les différentes manières possibles de renforcer sa présence dans la région. Des consultations ont été menées lors de l'atelier sur la transformation numérique pour le Pacifique, tenu à Suva (Fidji) en février 2025, ainsi que lors de réunions en ligne et en présentiel organisées ultérieurement les 17, 19, 23 et 24 février, 9 juin et 6 août 2026, en parallèle du 19ème Forum de la Télécommunauté pour l'Asie et le Pacifique (APT) sur les politiques et la réglementation pour le Pacifique. [1: 	Le projet d'étude de faisabilité pour le Pacifique est disponible au lien https://www.itu.int/en/ITU-D/Regional-Presence/AsiaPacific/Documents/Projects/Pacific%20Feasibility%20Study/29092026%20ITU%20Pacific%20Regional%20Presence%20Feasibility%20Study%20Draft%20for%20Review.pdf] 

Au cours de ces consultations, les membres ont examiné diverses options permettant de renforcer les dispositifs d'appui et la présence régionale de l'UIT dans le Pacifique. Cinq grandes options ont été recensées:
1)	création d'un bureau de zone hébergé par un seul pays;
2)	répartition du personnel de l'UIT entre plusieurs pays du Pacifique selon un modèle de réseau dirigé par un chef de bureau de zone;
3)	poursuite ou élargissement de l'appui fourni par le Bureau régional à Bangkok;
4)	création d'un bureau de zone fonctionnant selon un système de rotation dans le Pacifique; et
5)	hébergement d'un bureau de zone de l'UIT par une organisation sous-régionale, comme le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique (Pacific Islands Forum Secretariat, PIFS) ou la Communauté du Pacifique (CPS).
À la suite de ces consultations, deux options ont été retenues pour une analyse de faisabilité détaillée:
•	un modèle de bureau de zone dans un seul pays; et
•	une présence de l'UIT répartie entre plusieurs pays du Pacifique.
Ces options ont ensuite été évaluées par rapport aux critères adoptés par le Conseil de l'UIT à sa session de 2024 pour la future présence régionale, à savoir la pertinence, l'exclusivité, la faisabilité, la sécurité, la proximité et l'accessibilité. Il ressort de l'évaluation que cinq pays, à savoir Fidji, les États fédérés de Micronésie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Samoa et les Tonga, remplissent les critères fixés et feront l'objet d'un examen complémentaire après avoir été considérés comme des pays d'accueil envisageables.
L'étude de faisabilité a traduit les deux options retenues en modèles d'établissement spécifiques à des fins d'analyse comparative. Selon l'Option 1, un seul pays du Pacifique accueillerait le bureau de zone de l'UIT et tout le personnel. Aux fins de l'établissement des coûts, ce modèle se base sur une structure des effectifs comprenant un fonctionnaire P5, un fonctionnaire P3 et un fonctionnaire G5. Selon l'Option 2, le personnel de l'UIT serait réparti entre plusieurs pays du Pacifique et agirait de la même manière qu'un réseau placé sous la direction du Chef du Bureau de zone.
Il est également noté dans l'étude que, même si l'hébergement d'un bureau de l'UIT par une organisation sous-régionale comme le PIFS ou la CPS ne faisait pas partie des deux options retenues initialement à la suite des consultations tenues à Fidji en 2025, plusieurs membres ont demandé plus tard d'évaluer la possibilité que le PIFS puisse constituer une solution d'accueil, compte tenu de son appui en faveur de la mise en œuvre de la Déclaration de Lagatoi.
L'étude de faisabilité prévoit donc une base structurée pour examiner la manière dont l'UIT peut renforcer sa présence dans le Pacifique en respectant son mandat, en répondant aux besoins des PEID du Pacifique et en s'appuyant sur des données tant qualitatives que quantitatives.
Lors de la mise au point de cette étude, le Secrétariat a également pris en considération les initiatives de réforme en cours des Nations Unies, notamment l'initiative ONU80, la reconfiguration éventuelle des équipes de pays et multipays des Nations Unies, le renforcement de la coordination régionale des programmes des Nations Unies et l'utilisation accrue des ressources communes des Nations Unies, ainsi que les conclusions de l'examen de la présence 

régionale de l'UIT. Le bureau de zone proposé serait donc créé de manière à maximiser l'efficacité opérationnelle, à tirer parti des partenariats existants et des institutions régionales, et à éviter les doubles emplois, tout en renforçant l'appui aux États Membres du Pacifique.
Analyse détaillée des deux options
Les options retenues ont été analysées plus en détail à l'aide de trois modèles, comme illustré ci‑dessous:
[image: ]
Source: étude de faisabilité sur la présence régionale de l'UIT dans le Pacifique.
Lors de la réunion ministérielle sur les TIC du Forum des îles du Pacifique tenue en juillet 2026, Fidji et la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont fait part de leur intérêt en vue d'accueillir le bureau de zone de l'UIT qu'il est proposé de créer. Lors de consultations ultérieures, et dans le souci de parvenir à un consensus régional, les deux pays se sont déclarés favorables à l'option selon laquelle le PIFS accueillerait le bureau. Depuis lors, le PIFS a fait progresser la proposition dans le cadre des processus pertinents du Forum et est actuellement engagé dans le processus visant à obtenir l'approbation ministérielle définitive pour pouvoir accueillir le Bureau de zone de l'UIT pour la région Pacifique. Il est prévu que l'UIT reçoive une confirmation officielle à l'issue du processus.
Par conséquent, pour les besoins du présent plan de création, une analyse complémentaire est effectuée en ce qui concerne l'Option 1c, qui consiste en la création d'un bureau de zone de l'UIT à Suva (Fidji) hébergé par le PIFS. L'évaluation de Fidji par rapport aux critères adoptés par le Conseil à sa session de 2024 concernant la création de futurs bureaux régionaux et bureaux de zone (Document C24/66) est reproduite dans l'Annexe 1.
Considérations liées aux ressources humaines
Conformément à la demande du Conseil, le Secrétariat a examiné la structure des effectifs et les dispositions budgétaires du Bureau de zone de l'UIT pour l'Asie du Sud et du Centre d'innovation lors de l'élaboration du plan de création d'un bureau de zone pour le Pacifique. Le Bureau de zone pour l'Asie du Sud fonctionne avec un effectif composé d'un fonctionnaire P5, d'un fonctionnaire P3 et d'un fonctionnaire G5 et est financé en totalité par le Gouvernement indien.
Pour l'heure, un appui aux pays du Pacifique est fourni via un projet financé par le Gouvernement de l'Australie, dans le cadre duquel un fonctionnaire P5, un fonctionnaire G5 et deux spécialistes titulaires d'un contrat d'engagement spécial (SSA) sont affectés à la région. Les pays bénéficiaires ont largement reconnu l'importance de ces ressources supplémentaires et de la contribution qu'elles apportent pour répondre à des priorités propres aux pays du Pacifique et adapter l'assistance de l'UIT aux besoins de ces derniers. Avant que le projet n'existe, l'attention accordée aux pays du Pacifique se résumait à 50% du temps de travail d'un fonctionnaire P4 du Bureau régional de Bangkok. Cependant, compte tenu de la distance et des décalages horaires, cette situation était jugée insatisfaisante et a débouché sur l'élaboration dudit projet.
La création d'un bureau de zone de l'UIT pour la région Pacifique nécessiterait des ressources en personnel dédiées. Aux fins de la planification et de l'établissement des coûts, l'étude de faisabilité repose sur l'hypothèse d'une structure des effectifs comprenant un chef de bureau P5, un administrateur P3 et un assistant administratif G5. L'Option 1c prévoit que tout le personnel serait installé au sein de l'entité hôte, et favorise ainsi une gestion et une coordination intégrées.
La dotation en personnel pourrait prendre les formes suivantes: recrutement effectué directement par l'UIT; détachement de personnel par les régulateurs des télécommunications, les autorités gouvernementales, les organisations régionales et d'autres institutions compétentes; et détachement d'experts et de personnel spécialisé.
Considérations juridiques
[bookmark: _Toc236855360]La création d'un bureau de zone de l'UIT à Suva (Fidji), accueilli par le PIFS, nécessiterait de négocier et conclure deux instruments juridiques distincts:
1)	Un accord de pays hôte avec le Gouvernement de Fidji portant, entre autres, sur les privilèges et immunités accordés au bureau de zone de l'UIT et à ses fonctionnaires, ainsi que sur les installations et l'appui que le Gouvernement devra fournir. À cet égard, Fidji est partie à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées du 21 novembre 1947.
2)	Un accord d'hébergement avec le PIFS définissant les dispositions opérationnelles et administratives régissant la présence du bureau de zone de l'UIT dans les locaux du PIFS.
Considérations financières
La création du bureau de zone pour le Pacifique entraînerait des dépenses initiales et récurrentes liées au personnel, à l'hébergement des bureaux, aux activités, aux voyages, aux technologies de l'information, à la sécurité et à l'appui administratif. Des discussions sont en cours avec le PIFS/Fidji concernant la prise en charge des dépenses autres que de personnel, habituellement assurée par le pays hôte. À ce stade, aucune source de financement n'a été trouvée pour couvrir les dépenses de personnel et les dépenses autres que de personnel. Il sera donc nécessaire de veiller à ce que des fonds soient disponibles dans la durée, et notamment d'étudier les solutions possibles pour couvrir les dépenses de personnel.
L'hébergement du bureau dans les locaux du PIFS pourrait permettre de gagner en efficacité grâce au partage des installations et des services d'appui, bien que les dispositions financières et administratives spécifiques doivent faire l'objet d'un complément d'examen et d'un accord entre les parties.
Au cours des consultations menées dans le cadre de l'élaboration du présent rapport, les parties prenantes ont reconnu que l'examen de la création d'un bureau de zone pour le Pacifique nécessiterait également de réfléchir aux dispositions à prendre pour assurer son fonctionnement durable. Plusieurs options ont été étudiées, compte tenu de la nécessité de disposer de ressources prévisibles et adéquates pour soutenir les activités du Bureau au fil du temps.
Parmi les options examinées, on peut citer les contributions financières volontaires des États Membres et des partenaires intéressés, ainsi que la mise à disposition de personnel dans le cadre d'accords de détachement avec les régulateurs des télécommunications, les autorités gouvernementales et d'autres institutions compétentes. Les discussions ont également fait ressortir la possibilité, pour les États Membres, de fournir un appui financier supplémentaire au moyen d'une contribution directe au budget ordinaire, comme c'est le cas pour le Bureau de zone de l'Asie du Sud. Aucune source de financement définitive n'a été trouvée.
L'étude de faisabilité recense un ensemble de mécanismes de mise en œuvre possibles qui pourraient appuyer la création et le fonctionnement d'un bureau de zone de l'UIT dans le Pacifique. Ces options donnent la possibilité aux États Membres de déterminer l'approche la plus appropriée, compte tenu des priorités régionales, des ressources disponibles et des considérations relatives à la durabilité à long terme. Ensemble, elles présentent des pistes possibles pour renforcer et pérenniser la présence de l'UIT dans le Pacifique.
On trouvera ci-dessous un résumé des incidences financières pour la première année, puis des incidences pour les trois années suivantes.
Année 1
	Option d'accueil
	Effectifs
	Dépenses annuelles de personnel (CHF)
	Dépenses autres que les dépenses de personnel en année 1 (CHF)
	Coût total pour l'année 1 (dépenses de personnel + dépenses autres que de personnel) (CHF)

	1c
	3
	381 077
	140 729
	521 806



Année 2
	Option d'accueil
	Effectifs
	Dépenses annuelles de personnel (CHF)
	Dépenses autres que les dépenses de personnel en année 2 (CHF)
	Coût total pour l'année 2 (dépenses de personnel + dépenses autres que de personnel) (CHF)

	1c
	3
	381 077
	55 000
	436 077





Année 3
	Option d'accueil
	Effectifs
	Dépenses annuelles de personnel (CHF)
	Dépenses autres que les dépenses de personnel en année 3 (CHF)
	Coût total pour l'année 3 (dépenses de personnel + dépenses autres que de personnel) (CHF)

	1c
	3
	381 077
	105 000
	486 077



Année 4
	Option d'accueil
	Effectifs
	Dépenses annuelles de personnel (CHF)
	Dépenses autres que les dépenses de personnel en année 4 (CHF)
	Coût total pour l'année 4 (dépenses de personnel + dépenses autres que de personnel) (CHF)

	1c
	3
	381 077
	65 583
	446 660



Les incidences financières totales pour quatre ans sont estimées à 1 890 620 CHF.
Les détails des calculs financiers figurent dans les Annexes 2 et 3.
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent rapport et à fournir des orientations appropriées concernant la création d'un bureau de zone de l'UIT dans le Pacifique.
Annexes: 3
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Résumé de l'évaluation de Fidji
	Critère
	Évaluation

	Pertinence
	Secteur des TIC le plus développé du Pacifique et capacité de répondre aux besoins régionaux en matière de TIC et d'assurer les initiatives de l'UIT.

	Exclusivité
	Accueille déjà des bureaux régionaux d'institutions des Nations Unies; pas de présence sous-régionale dédiée de l'UIT; évite une présence redondante de l'UIT.

	Faisabilité
	Infrastructures solides, économie stable; le Gouvernement de Fidji soutient les activités/programmes/projets de l'UIT; le Gouvernement de Fidji a organisé plusieurs manifestations de l'UIT au niveau national et dans la région Pacifique.

	Sécurité
	Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) de l'ONU: faible niveau de terrorisme; criminalité modérée; faible niveau de troubles civils; niveau de risques naturels élevé; niveau de précarité A.

	Proximité
	Présence d'un bureau multipays des Nations Unies; présence d'organismes régionaux de développement et d'institutions des Nations Unies existants; possibilité de renforcer les synergies avec les institutions des Nations Unies.

	Accessibilité
	Pôle majeur du transport international; emplacement central et excellente connexion avec les pays du Pacifique; facilité d'accès pour la collaboration régionale; visa à l'arrivée pour la plupart des voyageurs internationaux.


Pertinence
Fidji présente un intérêt dans le cadre de l'examen du renforcement de la présence régionale de l'UIT dans le Pacifique, compte tenu de son secteur des TIC relativement développé et de son rôle bien établi de pôle régional majeur. Le pays est capable de répondre aux besoins régionaux en matière de TIC et d'assurer les initiatives de l'UIT, et l'environnement numérique et institutionnel existant favorise une collaboration plus large avec les États Membres du Pacifique.
Dans le contexte de l'étude de faisabilité, la pertinence de Fidji est également liée à sa capacité à servir de plate-forme pour la mobilisation régionale. La présence d'institutions, de partenaires de développement et de mécanismes de coordination régionale à Fidji fait de ce pays un lieu potentiellement utile où l'UIT pourrait renforcer son appui à de nombreux pays du Pacifique.
Exclusivité
En ce qui concerne l'exclusivité, Fidji accueille déjà un certain nombre de bureaux régionaux d'institutions des Nations Unies et de partenaires de développement. Toutefois, il n'existe aucune présence sous-régionale dédiée de l'UIT à Fidji. Une telle présence ne ferait donc pas double emploi avec un bureau existant de l'UIT au niveau sous-régional.
La présence d'autres institutions des Nations Unies et d'autres institutions régionales devrait être perçue dans ce contexte comme une possibilité de coordination plutôt que comme une présence institutionnelle redondante de l'UIT. Une présence renforcée de l'Union devrait poursuivre un mandat et un objectif distincts, tout en contribuant à améliorer la coordination avec les structures existantes des Nations Unies et des partenaires de développement.
Faisabilité
Fidji présente plusieurs éléments pertinents sur le plan de la faisabilité. Le pays dispose d'une infrastructure solide, d'une économie relativement stable et d'une expérience éprouvée en matière d'accueil et d'appui d'activités régionales et nationales. Le Gouvernement de Fidji appuie les activités, les programmes et les projets de l'UIT et a accueilli plusieurs manifestations de l'Union, tant au niveau national que dans la région du Pacifique.
Ces facteurs indiquent que Fidji offre un environnement opérationnel dans lequel on pourrait considérer que la présence de l'UIT répondrait à des besoins concrets. La disponibilité d'infrastructures, l'expérience en matière d'organisation d'activités internationales et régionales et la collaboration existante avec l'UIT constituent des facteurs importants permettant de déterminer si les ressources et les conditions du pays hôte seraient favorables à la mise en place et au fonctionnement durable du bureau.
Sécurité
L'évaluation du DSS de l'ONU disponible pour Fidji indique que le niveau de risque de conflits armés, de terrorisme et de troubles civils est faible, que la criminalité est modérée et que le niveau de risques naturels est élevé. Fidji est également classé dans la catégorie A en matière de précarité.
Du point de vue du critère de sécurité du Conseil de l'UIT, ces facteurs donnent à penser que Fidji présente un environnement de sécurité globalement acceptable, qui nécessite toutefois une attention particulière en ce qui concerne les risques naturels et d'autres exigences pertinentes en matière de gestion de la sécurité. Toute planification de la création du bureau devra rester conforme aux processus du DSS de l'ONU et aux normes de sécurité qui y sont en vigueur.
Proximité
Fidji présente des avantages en matière de proximité qui découlent de son rôle de pôle régional et de la présence du Bureau multipays des Nations Unies. Le pays accueille également un certain nombre d'institutions régionales de développement et d'institutions des Nations Unies, et offre ainsi la possibilité de renforcer la coordination et les synergies avec des partenaires actifs dans le Pacifique.
Sur le plan fonctionnel, la proximité ne se rapporte pas uniquement à la distance géographique. Elle comprend également la proximité avec les plates-formes régionales de coordination, les institutions partenaires et les mécanismes par lesquels s'organise un appui aux États Membres du Pacifique. Par conséquent, Fidji présente plusieurs caractéristiques intéressantes concernant le critère de proximité.
Accessibilité
Fidji se caractérise par une forte accessibilité dans le contexte du Pacifique. Il s'agit d'un pôle important du transport international qui dispose d'une connectivité relativement solide avec les pays du Pacifique. Le pays offre donc des avantages concrets pour la collaboration régionale, la participation aux réunions et aux missions et le déplacement du personnel et des partenaires dans toute la sous-région.
La possibilité pour de nombreux voyageurs internationaux de bénéficier d'un visa à l'arrivée renforce encore l'accessibilité de Fidji. Ces facteurs sont pertinents pour déterminer si la présence de l'UIT dans ce pays permettrait d'établir des connexions appropriées avec les pays desservis par le bureau.
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Annexe 2
Calcul des éléments financiers
Pour le fonctionnement d'un bureau quelconque de l'UIT, la Règle financière 5.1 de l'UIT énonce neuf catégories de coûts indiquées dans le tableau ci-dessous. L'analyse des coûts d'un éventuel bureau de l'UIT à Suva (Fidji) s'articule autour de ces catégories de charges. Cette organisation offre un cadre cohérent pour classer les composantes des charges de personnel et autres que de personnel utilisées largement dans les documents financiers de l'UIT.
	Catégorie
	Catégorie de charges
	Description

	Catégorie 1
	Charges de personnel, traitements et indemnités compris
	Comprend les rémunérations versées régulièrement aux titulaires de postes permanents, au personnel des conférences et au personnel bénéficiant de contrats de courte durée, à l'exclusion du personnel au bénéfice d'un contrat d'engagement spécial. Ces charges incluent les traitements de base, indemnités de poste, primes pour connaissances linguistiques, indemnités de non-résident, allocations familiales et heures supplémentaires.

	Catégorie 2
	Autres charges de personnel
	Comprend les charges liées au personnel telles que les contributions de l'Union à la Caisse des pensions et à la Caisse d'assurance maladie, au Service médical des Nations Unies, à l'assurance collective accidents, les indemnités pour frais d'études et les voyages au titre des études, les frais de voyage à l'entrée en fonction ou lors de la cessation de service, les frais d'installation et de rapatriement, les déplacements lors des congés dans les foyers, les congés accumulés, les faux frais au départ et à l'arrivée et les frais de déménagement.

	Catégorie 3
	Frais de mission
	Comprend les frais de voyage officiels pour les missions, conférences et réunions, y compris les billets de transport, l'indemnité journalière de subsistance, les faux frais au départ et à l'arrivée et les assurances. Ces frais comprennent également les voyages des délégués assistant aux sessions du Conseil, les missions des fonctionnaires des Secteurs et du Secrétariat général et leurs consultants, ainsi que les programmes de bourses. Les déplacements liés au recrutement de personnel, les congés dans les foyers et le rapatriement sont exclus de cette catégorie.

	Catégorie 4
	Services contractuels
	Comprend les émoluments, honoraires et frais de déplacement entre l'Organisation et le lieu de résidence, payés à des consultants et à des sociétés intervenant dans le cadre d'accords et de dispositions contractuels. Les contrats d'engagement spécial entrent dans cette catégorie, tout comme les frais de formation et les services achetés à l'extérieur, tels que les services d'impression et d'informatique.

	Catégorie 5
	Location et entretien des locaux et équipements
	Comprend la location de salles de conférence, de salles de réunion, de places de stockage et de parking, des équipements informatiques et autres machines de bureau, ainsi que l'entretien des bâtiments, des terrains, des véhicules, des équipements techniques et informatiques et les assurances connexes contre les incendies, les inondations et dommages divers.

	Catégorie 6
	Matériels et fournitures
	Comprend les fournitures de bureau, les fournitures pour imprimantes, les formulaires, les cartes, les journaux, les livres et reliures, les fournitures informatiques et les logiciels informatiques.

	Catégorie 7
	Acquisition de locaux, de mobilier et de matériel
	Comprend les éléments de capital, y compris les versements pour l'acquisition des bâtiments et autres locaux de l'Union ainsi que l'achat de mobilier, d'ordinateurs et d'autres équipements et installations techniques.

	Catégorie 8
	Services publics et services intérieurs
	Ces charges ont trait aux services officiels fournis tels que: électricité, gaz, eau, poste, services téléphoniques et télégraphiques, chauffage et entretien des bâtiments.

	Catégorie 9
	Vérification des comptes et contributions interorganisations et divers
	Comprend la vérification extérieure annuelle statutaire des comptes de l'Union et la participation de l'UIT aux comités et services interorganisations des Nations Unies, dont des organes tels que le Corps commun d'inspection, le Comité de haut niveau sur la gestion et le Bureau interorganisations pour les systèmes informatiques. Cette catégorie englobe également les dépenses diverses prévues mais ne pouvant pas raisonnablement être classées dans les autres catégories, notamment les frais de représentation et d'hospitalité.
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Estimations des traitements annuels par grade et pays (CHF)
	Grade
	Fidji

	P5
	193 206

	P3
	140 937

	G5
	46 934



Estimations budgétaires totales des dépenses autres que les dépenses de personnel
pour les locaux du PIFS (trois fonctionnaires)
	Catégorie
	Postes budgétaires
	Budget pour l'année 1 (CHF)
	Budget pour l'année 2 (CHF)
	Budget pour l'année 3 (CHF)
	Budget pour l'année 4 (CHF)
	Total pour 4 ans (CHF)

	Cat. 2
	Indemnité pour frais d'études
	30 000
	30 000
	30 000
	30 000
	120 000

	Cat. 2
	Droits au congé dans les foyers
	0
	0
	50 000
	0
	50 000

	Cat. 3
	Frais de mission (vers/depuis le siège)
	0
	0
	0
	0
	0

	Cat. 3
	Frais de mission pour la première installation (vers/depuis le siège)
	7 286
	0
	0
	0
	7 286

	Cat. 4
	Services contractuels
	0
	0
	0
	0
	0

	Cat. 5
	Location (équipements informatiques et autres)
	0
	0
	0
	0
	0

	Cat. 7
	Équipement informatique (cycle de vie de 3 ans)
	10 583
	0
	0
	10 583
	21 166

	Cat. 7
	Mobilier (cycle de vie de 4 ans)
	0
	0
	0
	0
	0

	Cat. 7
	Installation
	21 000
	0
	0
	0
	21 000

	Cat. 7
	Gestion des risques de sécurité/Normes minimales de sécurité opérationnelle (SRM/MOSS)/
Mesures de sécurité résidentielle (Mission de sécurité + allocation journalière de subsistance)
	46 860
	0
	0
	0
	46 860

	Cat. 8
	Services publics
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	20 000

	Cat. 9
	Frais interorganisations, bancaires et divers
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	80 000

	
	Coûts totaux
	140 729
	55 000
	105 000
	65 583
	366 312


______________
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